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La séance est ouverte à 10 h 15.

DEBAT GENERAL (suite)

1. M. SURYOKUSUMO (Indonésie) ne voit aucune objection à ce que le Groupe de travail chargé de l'examen
du point 3 relatif aux sources d'énergie nucléaires suspende ses travaux pour la session en cours.  Il approuve e n
principe le fait que la durée de la session actuelle soit ramenée à deux semaines, à moins que le Sous-Comité n'en
décide autrement, comme suite à l'inscription de nouvelles questions de fond à l'ordre du jour.

2. En ce qui concerne la possibilité de convoquer une troisième Conférence des Nations Unies sur l'exploration
et les utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphérique (UNISPACE III) d'ici à la fin du siècle, il rappelle aux
membres du Sous-Comité que la proposition de sa délégation, consistant à convoquer une telle conférence en 1998,
a bénéficié d'un certain appui à la trente-troisième session du Sous-Comité scientifique et technique.  L'Indonésie
estime qu'UNISPACE III permettrait d'examiner non seulement les aspects politiques et techniques des progrès et
de l'application des sciences et des techniques spatiales, y compris la coopération internationale, mais aussi certains
aspects juridiques des activités extra-atmosphériques, moyennant un examen de l'état du droit de l'espace et de la
nécessité de poursuivre le développement et la codification de ce droit.  Les participants à la conférence pourraient
concevoir des moyens de promouvoir l'adhésion aux traités internationaux sur l'espace qui existent déjà et d'établir
des liens entre le droit de l'espace extra-atmosphérique et d'autres branches du droit international telles que le droit
de l'environnement.  M. Suryokusumo forme le voeu que les travaux du Sous-Comité juridique à cette sessio n
permettent de poser les jalons de la conférence UNISPACE III.

3.  A sa session précédente, à propos des retombées des activités spatiales, le Sous-Comité juridique a examiné
dans le détail deux documents de travail (documents A/AC.105/C.2/L.182/Rev.2 et A/AC.105/C.2/L.197).  L e
document de travail officieux élaboré par le président du groupe de travail intéressé à l'issue des débats (document
A/AC.105/607, annexe II, appendice) constitue, de l'avis de la délégation indonésienne, un point de départ pour les
futurs débats sur ce sujet.  Ce document pourrait bien répondre à l'attente de tous les Etats en ce sens qu'il prévoit
une coopération dans le domaine à la fois de l'application et de la mise au point de techniques spatiales.

4. La délégation indonésienne souligne combien le questionnaire relatif aux objets aérospatiaux (documen t
A/AC.105/607, annexe I, appendice) est utile et propose que le Sous-Comité laisse aux Etats qui ne l'ont pas encore
fait la possibilité de répondre à ce questionnaire avant la tenue de la prochaine session.

5. M. AZUMA (Japon) rappelle que le Sous-Comité a été chargé par l'Assemblée générale, dans s a
résolution 50/27, de revoir ses besoins en matière de comptes rendus de séance en vue de déterminer s'il lui serait
possible d'utiliser des transcriptions non éditées pour ses sessions ultérieures.  Il estime que le coût de ces comptes
rendus devrait être aussi réduit que possible, compte tenu des difficultés financières actuelles et de l'étude su r
l'efficacité conduite actuellement par le Secrétariat.

6. La délégation japonaise se félicite que le calendrier de la présente session ait été modifié en fonction de s
recommandations sur les méthodes de travail qui ont été formulées lors de la session précédente et espère qu e
d'autres possibilités seront envisagées en vue d'améliorer l'efficacité des travaux du Sous-Comité.

7. Mlle OTMANI (Maroc) juge utile qu'un débat général ait de nouveau lieu au sein du Sous-Comité.  A propos
du point 4 de l'ordre du jour relatif à la définition et à la délimitation de l'espace extra-atmosphérique, elle se félicite
de la diffusion d'un questionnaire relatif aux problèmes juridiques pouvan t se poser à propos des objets aérospatiaux.
Si les réponses reçues jusqu'ici et les débats du groupe de travail intéressé ont déjà permis de faire modestemen t
avancer les choses, il n'en reste pas moins qu'à son avis aucun véritable progrès ne sera possible tant que le s
principales puissances spatiales n'auront pas répondu.

8. Le nouveau document de travail de la Colombie sur l'utilisation de l'orbite des satellites géostationnaire s
(document A/AC.105/C.2/L.200 et Corr.1) constitue une cont ribution très constructive aux travaux du Sous-Comité
et, avec le rapport de l'Union internationale des télécommunications (document A/AC.105/634), il devrait permettre
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de faire avancer l'examen de cette question.  La délégation  marocaine partage l'avis selon lequel l'orbite des satellites
géostationnaires, en tant que ressource naturelle limitée, doit faire l'objet d'une utilisation équitable, compte tenu des
besoins actuels et des besoins futurs des pays en développement.  L'un des principaux sujets de préoccupation du
Sous-Comité est le respect du principe selon lequel l'exploitation et l'utilisation de l'espace extra-atmosphériqu e
doivent s'effectuer au profit et dans l'intérêt de tous les Etats.  L'ac cès aux techniques spatiales procure des avantages
à tous les pays, notamment aux pays en développement mais, pour ces derniers, le manque de ressources constitue
un handicap.  Il est donc nécessaire de prévoir un cadre juridique général souple, pouvant être adapté à la situation
de chaque pays, aux fins de la coopération internationale pour l'u tilisation pacifique de l'espace extra-atmosphérique.
La délégation marocaine est très favorable à la tenue d'une troisième Conférence des Nations Unies sur l'exploration
et les utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphérique, qui constituerait une étape importante dans l a
promotion de cette coopération internationale.

9. Lors de sa session précédente, le Sous-Comité a examin é deux textes sur les retombées des activités spatiales
(documents A/AC.105/C.2/L.182/Rev.2 et A/AC.105/C.2/L.197) dans lesquels des points de vue divergents sont
exposés.  De nombreuses délégations, y compris la sienne, ont demandé qu'un seul document soit élaboré, qu i
regrouperait les points communs et servirait de document de base pour les débats du groupe de travail intéressé à
la session en cours.

10. En ce qui concerne les méthodes de travail, Mlle Otmani juge raisonnable de ramener la durée de la session
du Sous-Comité de trois à deux semaines, à condition que cela n'empêche pas un examen détaillé des points inscrits
à l'ordre du jour.

11. M. TRAUTTMANSDORFF (Autriche) explique que sa délégation a accepté que la durée de la sessio n
actuelle du Sous-Comité soit ramenée de trois à deux semaines à condition que les économies de temps ains i
réalisées soient utilisées au mieux et compte tenu de la nécessité d'améliorer le rapport coût-efficacité des séances
dans le contexte de la grave crise financière que connaît l'Organisation des Nations Unies.  Toutefois, il ne faudrait
pas pour autant négliger l'importance des rencontres internationales, d'une portée mondiale, notamment lorsqu'elles
portent sur des sujets tels que le droit de l'espace.  Il déplore que le développement et la codification progressifs du
droit international soient au point mort, situation à laquelle il faudrait remédier.  Les thèmes abordés étant bie n
souvent trop vastes, certaines délégations adoptent une position générale conforme à leurs intérêts nationaux, tandis
que d'autres ne peuvent pas se prononcer clairement car elles ne veulent pas compromettre leur position sur un sujet
dont la portée ne peut être pleinement évaluée.  M. Trauttmansdorff en veut pour preuve le débat sans fin d u
Sous-Comité sur la délimitation de l'espace extra-atmosphérique (point 4 de l'ordre du jour), débat qui, selon lui,
ne pourra déboucher sur une quelconque codification dans un proche avenir, compte tenu du caractère général du
questionnaire diffusé.

12. M. Trauttmansdorff propose donc que le Groupe de travail chargé de la délimitation redéfinisse ses objectifs.
Peu de délégations sont d'avis qu'il est judicieux de voulo ir établir une séparation entre l'espace extra-atmosphérique
et l'espace aérien ou les objets spatiaux et les autres objets volants.  Nombre d'entre elles sont convaincues de l a
nécessité d'opter pour une approche plus concrète, axée sur la définition des limites de l'applicabilité du droi t
aérospatial et du droit aérien aux objets spatiaux, ces derniers pouvant être simplement définis comme des objets
qui quittent et qui réintègrent partiellement l'espace aérien.

13. Le Secrétariat pourrait être chargé de déterminer comment le Sous-Comité pourrait mieux concentrer se s
efforts en vue d'élaborer des textes juridiques qui seraient so umis dans un très proche avenir à l'organe dont il relève,
et donc à l'Assemblée générale.  Le Secrétariat pourrait aussi être prié de contribuer à faire en sorte que les travaux
du Sous-Comité tiennent compte de la vaste expérience accumulée par les agences spatiales, les organisation s
scientifiques et d'autres organisations gouvernementales ou non gouvernementales.

14. Une priorité plus élevée devrait être accordée à l'élaboration de solutions légales acceptables par tous le s
principaux protagonistes, faute de quoi les instruments inte rnationaux sur le droit de l'espace seraient sans effet.  Par
conséquent, les questions à l'examen au sein du Sous-Comité devraient être circonscrites et définies de manièr e
précise.  La délégation autrichienne fera des propositions dans ce sens, au sein des groupes de travail du Sous -
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Comité.  Compte tenu de la gravité de la crise, il importe d'éviter que le Sous-Comité se voie reprocher de perdre
du temps à discuter de l'organisation de ses travaux.  Toutefois, il pourrait être utile d'organiser un débat sur l a
restructuration du point 4 de l'ordre du jour (délimitation) et du point 5 de l'ordre du jour (retombées des activités
spatiales) en vue d'accroître l'efficacité du Sous-Comité.

15. M. FASAN (Fédération internationale d'astronautique) explique que sa fédération est une association non
gouvernementale d'organes nationaux s'intéressant aux activ ités spatiales, qui comprend 123 organisations membres
de 39 pays.  Elle a pour objectif de promouvoir le développement de l'astronautique à des fins pacifiques et l a
diffusion d'informations techniques, ainsi que de stimuler l'intérêt du public pour les vols spatiaux et de favoriser
le développement de la recherche astronomique.  Son quarante-septième Congrès, intitulé "Elargir la portée de s
applications spatiales", se tiendra en octobre 1996 à Beijing.  Pendant ce Congrès, la Fédération, en collaboration
avec l'Organisation des Nations Unies, organisera, à l'intent ion des participants de pays en développement, un atelier
sur les techniques spatiales et leurs applications dans les pays en développement.

16. La Fédération travaille en étroite collaboration avec le Comité des utilisations pacifiques de l'espace extra-
atmosphérique et ses organes subsidiaires.  Highlights in Space, publication annuelle établie à l'intention du Comité,
contient une description des progrès de la science et de la recherche dans le domaine spatial et comprend une section
sur les progrès de la coopération internationale et le droit de l'espace qui peut présenter un intérêt particulier pour
le Sous-Comité.  La Fédération organise aussi des colloques à l'occasion des sessions du Sous-Comité scientifique
et technique.

17. Afin de promouvoir l'étude et le développement du droit de l'espace, la Fédération a fondé, en 1960, l'Institut
international de droit spatial (IIDS) qui entretient des relations étroites avec le Sous-Comité juridique.  Les travaux
de ce dernier, du Comité et du Sous-Comité scientifique et technique ont permis de prendre en compte les sciences
et les techniques spatiales dans le cadre des questions juridiques liées aux activités de l'homme dans l'espace.  Grâce
aux travaux de ces organes, qui ont pour objet de donner effet au Traité de 1967 sur les principes régissant le s
activités des Etats en matière d'exploration et d'utilisation de l'espace extra-atmosphérique, y compris la Lune et les
autres corps célestes, ainsi que de mettre au point d'autres instruments juridiques et d'énoncer d'autres principe s
juridiques, le droit de l'espace est devenu une branche importante du droit international en général.

18. Chaque année, l'IIDS organise un colloque sur un volet particulier du droit de l'espace, qui coïncide avec la
session du Sous-Comité juridique.  Le colloque de 1996 sur la protection de l'environnement spatial a été organisé
en collaboration avec le Centre européen pour le droit spatial.  L'institut compte plus de 400 membres de 42 pays.
En 1996, son colloque annuel sur le droit de l'espace extra-atmosphérique se tiendra à Beijing et portera sur l a
situation juridique des droits de propriété sur la Lune et les autres corps célestes, sur les cas et les méthodes d e
règlement des différends fondés sur le droit de l'espace, s ur les aspects juridiques du partage des bénéfices découlant
de l'organisation d'activités dans l'espace, ainsi que sur d'autres sujets juridiques liés aux utilisations pacifiques de
l'espace extra-atmosphérique.

QUESTIONS RELATIVES A LA DEFINITION ET A LA DELIMITATION DE L'ESPACE
EXTRA-ATMOSPHERIQUE, AINSI QU'AUX CARACTERISTIQUES ET A L'UTILISATION DE
L'ORBITE DES SATELLITES GEOSTATIONNAIRES, NOTAMMENT AUX MOYENS DE L'UTILISER
DE MANIERE RATIONNELLE ET EQUITABLE, SANS PORTER ATTEINTE AU ROLE DE L'UNION
INTERNATIONALE DES TELECOMMUNICATIONS (suite) (A/AC.105/607 et Corr. 1, A/AC.105/635 ,
A/AC.105/637; A/50/20)

19. M. ZVEDRE (Fédération de Russie) déclare que le questionnaire relatif aux problèmes juridiques pouvant
se poser à propos des objets aérospatiaux (A/AC.105/607, annexe I, appendice) permettra d'aborder la question de
la délimitation de l'espace extra-atmosphérique dans une nouvelle optique et d'envisager des solutions possibles .
Faute de réponses suffisantes jusqu'alors, il n'est cependant pas encore possible de tirer de conclusions, mais il faut
espérer que la majorité des Etats auront envoyé leurs réponses avant la trente-sixième session du Sous-Comité.
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20. Le développement de la technologie spatiale appelle des ré ponses à un certain nombre de questions liées entre
elles et concernent l'applicabilité du droit aérien international et du droit spatial international.  Il y a lieu de décider
duquel de ces deux domaines devrait relever de nouveaux moyens de transport, comme les objets aérospatiaux, s'il
serait réaliste de leur appliquer des normes juridiques supplémentaires ou s'ils demandent des dispositions spéciales.
L'exploitation des objets aérospatiaux pose deux problèmes clefs : celui de la définition de leur régime juridiqu e
international et celui de la réglementation de leur vol dans les différents espaces qu'ils traversent.  Il n'est guèr e
possible d'élaborer un régime juridique spécial qui soit applicable à tous les objets et systèmes en question car ils
sont trop différents les uns des autres; il  semblerait plus réaliste de se prononcer pour un régime juridique fondé sur
certaines caractéristiques, comme la capacité de l'objet aérospatial à voyager dans l'espace extra-atmosphérique et
à se maintenir dans l'espace atmosphérique un certain temps, ou comme la c onception technique et la nature de l'objet
ou du système - par exemple, à un seul ou plusieurs étages, dirigé ou non par  un pilote à bord, ou à lancement vertical
ou horizontal.  La première génération d'objets aérospatiaux, qui avaient des activités de navette entre la Terre et
l'orbite et atteignaient des vitesses du premier niveau cosmique, ont été considérés comme objets spatiaux e t
assujettis à ce titre au droit spatial.  Il se pose donc la question de savoir si d'autres types d'objets aérospatiau x
opérant dans le cadre de missions Terre-Terre et à des vitesses inférieures au premier niveau cosmique, dan s
l'atmosphère principalement, devraient être classés dans la catégorie des aéronefs et assujettis par conséquent au
droit aérien.  L'utilisation de critères fonctionnels de ce genre paraît acceptable mais aucune conclusion n'est possible
sans une analyse juridique minutieuse et un examen de quest ions comme celles du vol des objets dans l'espace aérien
d'Etats étrangers ou de la responsabilité pour dommage.  La questi on des systèmes polyvalents comprenant plusieurs
éléments, comme dans le cas d'un aéronef porteur d'un objet aérospatial, est beaucoup plus complexe.

21. Le régime des objets aérospatiaux engagés dans des missions Terre-orbite pourrait être déterminé selon le
domaine dont relève leur vol à différentes étapes de leurs trajectoires; quand ils sont dans l'espace, ils devraient être
classés dans la catégorie des objets spatiaux et relever du droit spatial international et national, mais le droit spatial
international est applicable aux objets spatiaux se trouvant dans l'espace ainsi que dans d'autres milieux.  Il es t
nécessaire de décider si un objet aérospatial devrait être classé comme objet spatial quand il se trouve dans l'espace
aérien en route vers l'orbite ou de retour de l'espace.  Les objets aérospatiaux de retour de l'espace peuvent plus ou
moins librement traverser l'espace aérien et atterrir hor izontalement comme des aéronefs ordinaires; il n'y a donc pas
d'analogie possible entre le retour de ces objets sur Terre et celui d'un objet spatial ordinaire.  En ce qui concerne les
objets spatiaux classiques, les Etats n'ont aucune objection à ce qu'ils traversent leur espace aérien, mais il s
pourraient avoir une attitude tout à fait différente au sujet des vols d'objets aérospatiaux étrangers dans leur espace
aérien à l'avenir, notamment si ces objets atterrissaient sur leur territoire sans autorisation préalable.  Un accor d
spécial sur cette question pourrait être nécessaire entre les Etats intéressés.

22. En cas de dommage par suite d'une collision entre un objet spatial et un aéronef, il semblerait logique que les
normes du droit spatial international s'appliquent à la responsabilité de l'Etat de lancement, ce qui contribuerait à
encourager les Etats et les organes d'exploitation à garantir de strictes mesures de sécurité.

23. Il ne faudrait pas écarter l'idée que deux régimes juridiques distincts puissent s'appliquer aux système s
aérospatiaux à deux étapes différentes de leur vol.  Du lancement à la seconde étape du vol, l'objet pourrait êtr e
considéré comme un aéronef et l'Etat intéressé devrait demande r une autorisation préalable tendant à permettre à son
objet aérospatial d'effectuer un passage innocent de l'espace aérien d'un autre pays.  Cet objet devrait en réalité être
soumis à toutes les prescriptions du droit aérien.  Après séparation, l'avion porteur continuerait de relever du droit
aérien tandis que l'objet aérospatial et son équipage seraient du ressort du droit spatial pour toutes les étape s
ultérieures du vol jusqu'au moment de l'atterrissage.  Des accords spéciaux pourraient être nécessaires à cet égard
à l'avenir, en particulier dans les cas de lancement d'objets aérospatiaux à partir de l'espace aérien.  La notion d'Etat
de lancement devrait être examinée plus avant à la lumière des futurs moyens de lancement possibles : un Eta t
autorisant le lancement d'un objet étranger à partir de son espace aérien est automatiquement assimilé à un Etat de
lancement, avec les obligations internationales correspondantes et la question se pose de savoir si l'Etat à partir de
l'espace aérien duquel un objet aérospatial a été lancé pourrait demander à être indemnisé conformément à l a
Convention sur la responsabilité internationale pour les dommages causés par des objets spatiaux.
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24. En ce qui concerne le passage dans l'espace aérien d'Etats étr angers d'objets mis sur orbite à partir de la Terre,
il y aurait lieu de concilier les deux principes de la liberté d'utilisation de l'espace et de la souveraineté des Etats sur
leur espace aérien.  La question clef est celle de savoir si le princi pe de la libre utilisation de l'espace a pour corollaire
celui de la liberté d'accès à l'espace.  En d'autres termes, dans quelle mesure un Etat utilisant un objet aérospatial du
type Terre-orbite pourrait-il procéder à un vol sans entrave à travers l'espace aérien d'autres Etats ?  Il peut sembler
y avoir une analogie entre l'accès des objets aérospatiaux à l'espace et l'accès des navires à la haute mer à travers les
eaux territoriales d'Etats souverains, mais ces vols devraient-t-ils relever d'une norme du droit international ou faire
l'objet d'accords bilatéraux ou régionaux ?  La mise au point du droit relatif au passage innocent de l'espace aérien
ne supprime pas pour autant la nécessité de résoudre la question de la délimitation de l'espace extra-atmosphérique
puisqu'on ne sait pas jusqu'à quelle altitude devrait s'appliquer le régime du passage innocent.  Un autre problème
consiste à assurer la sécurité des vols aériens et des objets aérospatiau x, ce qui pourrait donner lieu à la mise au point
de tout un ensemble de règles visant à la fois l'aviation et la spationautique.

25. M. ARIZAGA (Equateur) dit que la position de son gouvernement est claire : il est favorable à un e
délimitation de l'espace aérien et de l'espace extra-atmosphérique, ainsi qu'à la mise au point d'un régime juridique
spécifique pour l'orbite géostationnaire.  M. Arizaga accueille avec satisfaction le nouveau document de travai l
présenté par la Colombie sur ce dernier sujet (A/AC.105/C.2/200 et Corr.1).  Ce document et les réponses a u
questionnaire relatif aux problèmes juridiques pouvant se poser à propos des objets aérospatiaux (A/AC.105/635)
stimuleront les discussions du Sous-Comité et permettro nt de progresser.  L'espace extra-atmosphérique devrait être
limité non seulement pour des raisons pratiques mais du fait aussi de l'opinion générale des milieux juridiques de
plus en plus largement partagée, qui reconnaît la doctrine juridique.  La délégation équatorienne étudie l e
questionnaire et espère pouvoir être en mesure de donner une réponse détaillée.

26. La préoccupation de l'Equateur face à l'augmentation des débris spatiaux, notamment dans l'orbit e
géostationnaire, est partagée par un nombre croissant de pays.  Les débris spatiaux ont des effets préjudiciables sur
la navigation spatiale, les télécommunications, l'accès futur à l'espace e t la sécurité des Etats;  c'est donc un problème
particulièrement important, que le Sous-Comité devrait examiner à sa trente-sixième session.  Il s'agit en particulier
de la mise des satellites sur des orbites de dégagement avant la fin de leur vie utile, ainsi que du statut juridique et
de la propriété des objets abandonnés dans l'espace.  Le droit spatial ne prévoit pas de normes spécifiques pour ce
type de situation.

27. Tous les aspects juridiques et politiques se rapportant à l'orbite géostationnaire devraient être traités par le
Sous-Comité juridique et non pas par l'UIT, dont la sphère d'activité est li mitée à des aspects techniques précis.  Pour
des raisons géographiques, l'Equateur fait preuve de beaucoup d'intérêt pour l'orbite géostationnaire, qui constitue
une ressource naturelle limitée dotée de caractéristiques particulières et pour laquelle il devrait exister un régim e
juridique spécifique réglementant l'accès à l'orbite et son utilisation, et permettant d'y accéder de manière équitable,
indépendamment des désavantages relatifs des pays en développement.

28. Mme VENTURINI (Italie) dit qu'aucune définition ou délimitation de l'espace extra-atmosphérique n e
ressort actuellement du droit coutumier international et qu'on ne saurait s'attendre à ce qu'il s'en dégage une tell e
définition ou délimitation à l'avenir.  Le Gouvernement italien a répondu au questionnaire sur le régime juridique
des objets aérospatiaux, mais les réponses reçues jusqu'à présent n'étant pas assez nombreuses pour permettre un
débat fructueux sur la question, Mme Venturini propose que l'examen de cette question soit renvoyé à la sessio n
suivante, où le Sous-Comité sera en mesure de décider s'il y a lieu d'examiner le questionnaire plus avant.  Mm e
Venturini loue le document de travail présenté par la Colombie (A/AC.105/C.2/L.200 et Corr.1) mais n'est toujours
pas convaincue de la nécessité d'établir des principes spécifiques régissant l'accès à l'orbite géostationnaire et son
utilisation.  L'UIT procède actuellement à l'examen de ces questions de manière satisfaisante.  Si d'autre s
réglementations étaient nécessaires, on pourrait considérer qu'elles relè vent de l'Organisation mondiale du commerce,
dont les accords généraux sur le commerce des services comprennent une annexe sur les télécommunications qui
s'appliquent aux services par satellite.  L'accès à l'orbite géostationnaire et son utilisation sont des questions devant
faire l'objet d'une large approche, alors que les travaux du Sous-Comité en la matière devraient être limités au x
recherches juridiques et à la diffusion d'informations.
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29. M. Ho-Jin LEE (République de Corée) rappelle que, si durant la période de la guerre froide, il a élaboré cinq
instruments juridiques internationaux et quatre ensembles de principes relatifs à l'espace extra-atmosphérique, le
Comité des utilisations pacifiques de l'espace extra-atmosphérique n e progresse guère actuellement dans ses travaux.
Il y a pourtant des questions urgentes à traiter, comme les besoins rapidement croissants en matière d'utilisation de
l'espace, l'augmentation de la demande d'accès aux avantages de l'utilisation de l'espace et l'écart grandissant entre
pays avancés et pays en développement sur le plan de la technologie de l'espace.  Le mercantilisme qui s'est répandu
dans le domaine de l'utilisation de l'espace fait obstacle à une gestion rationnelle des activités liées à l'espace extra-
atmosphérique sous des auspices internationales.  Le Comité devrait donc jouer un rôle beaucoup plus actif e n
définissant les principes en cause, du moins en ce qui concerne l'orbite des satellites géostationnaires et les débris
spatiaux.

30. Voilà trente ans que la question de la définition et de la délimitation de l'espace extra-atmosphérique es t
inscrite à l'ordre du jour du Sous-Comité sans que ce dernier soit parvenu à aucune conclusion.  L'espace extra -
atmosphérique est universellement considéré comme le patrimoine commun de l'humanité et une définition et une
délimitation de cet espace en permettraient une gestion et une utilisatio n rationnelles.  La délégation de la République
de Corée appuie fermement l'initiative de la Fédération de Russie de demander leurs vues aux gouvernements par
le biais d'un questionnaire sur certaines questions juridiques relatives aux objets aérospatiaux puisque les réponses
à ce questionnaire pourront servir de base au processus de définition et de délimitation de l'espace extra -
atmosphérique.  M. Ho-Jin Lee demande instamment aux gouvernements qui n'ont pas encore communiqué leurs
réponses de le faire le plus rapidement possible, et prie le Secrétariat d'analyser ces réponses dans un rapport.  La
définition et la délimitation de l'espace extra-atmosphérique devraient être connues comme un problème pratique
nécessitant, avec l'avènement de nouveaux systèmes aérospatiaux, la mise en place d'un nouveau régime juridique.
La limite extérieure de l'espace aérien souverain devrait  être définie pour des raisons de sécurité nationale.  Il devrait
pouvoir être possible de trouver une formule acceptable e u égard à la coopération active des Etats dotés de capacités
d'exploration de l'espace.

31. L'orbite géostationnaire est une ressource naturelle limitée qui a pris beaucoup de valeur à l'ère des autoroute
de l'information.  Il est temps que le Sous-Comité adopte des principes réglementant son utilisation.  Lors de l a
récente session du Sous-Comité scientifique et technique, il a été fait état de préoccupations sur la prochain e
saturation de l'orbite en raison du nombre croissant de satellites lancés de manière concurrentielle, ce qui empêche
un accès équitable à l'espace extra-atmosphérique.  Le document de travail présenté par la délégation colombienne
sur ce sujet (A/AC.105/C.2/L.200 et Corr.1) est une base ut ile de discussions sur l'utilisation rationnelle et équitable
de l'orbite.  M. Ho-Jin Lee propose que soit élaboré, aux fins d'adoption par l'Assemblée générale, un projet d e
résolution intitulé "Projet de principes régissant l'utilisation rationnelle et équitable de l'orbite géostationnaire", qui
serait structuré de la même manière que les quatre séries existantes de principes sur l'espace extra-atmosphérique
adoptées par l'Assemblée générale.  Outre les questions relatives aux objectifs, à l'application et aux critère s
d'utilisation, ces principes pourraient spécifier qu'ils seraient applicables par tous les organismes du système de s
Nations Unies, y compris l'UIT, et énoncer des dispositions relatives au règlement des différends.

32. Les principes régissant l'orbite géostationnaire pourraient être codifiés grâce aux efforts communs d u
Sous-Comité juridique et de la Commission du droit international, selon l e processus de négociation de la Conférence
des Nations Unies sur le droit de la mer.  En ce qui concerne le point de vue selon lequel le Sous-Comité juridique
n'est pas chargé de mettre au point un régime juridique relatif à l'orbite géostationnaire, il y a lieu de rappeler que
le Comité des utilisations pacifiques de l'espace extra-at mosphérique a été créé par l'Assemblée générale en tant que
centre de discussions politiques et juridiques internationales sur les questions se rapportant à l'espac e
extra-atmosphérique.  Le Comité, et en particulier son Sous-Comité juridique, devraient poursuivre la tâche d e
codifier les règles du droit relatif à l'espace extra-atmosphérique.

33. M. KIM (Etats-Unis d'Amérique) n'est toujours pas convaincu que l'élaboration d'une délimitation artificielle
ou arbitraire de l'espace extra-atmosphérique puisse actuellement contribuer utilement au droit international .
L'absence de délimitation de l'espace extra-atmosphérique n'entraîne aucun problème pratique ou juridique.  Le s
principales questions juridiques susceptibles de se poser à propos de l'exploitation et de l'utilisation de l'espac e
extra-atmosphérique semblent pouvoir être résolues sans que la question de la délimitation soit tranchée.  En outre,
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il n'existe pas de base scientifique et technologique solide pour aborder cette question.  En 1967, le Sous-Comité
scientifique et technique a conclu qu'il était impossible de définir des critères scientifiques ou techniques permettant
de déterminer ou de délimiter de manière précise l'espace extra-atmosphérique.  Tel est encore le cas, étan t
notamment donné que les progrès technologiques ont permis d'augmenter l'altitude de vol des aéronefs, tout e n
abaissant l'altitude minimale des vols sur orbite.  M. Kim ne partage pas le point de vue de certains Etats pou r
lesquels la sauvegarde de la souveraineté d'un Etat dépendrait d'une définition ou d'une délimitation de l'espac e
extra-atmosphérique.  Les activités spatiales en cours ne portent pas atteinte aux principes de la souveraineté des
Etats et du droit de l'espace extra-atmosphérique.  Les efforts visant à mettre en place des normes juridique s
positives devraient être poursuivis exclusivement dans le contexte de problèmes spécifiques et compte tenu de tous
les aspects scientifiques, techniques, juridiques et autres pertinents.  Les tentatives d'établir une délimitation d e
l'espace entraîneraient des difficultés inutiles.  C'est pourquoi M. Kim demande instamment au Sous-Comité d e
réexaminer la question de l'insertion de ce point dans son ordre du jour.

34. En ce qui concerne l'orbite géostationnaire, la délégation des Etats-Unis estime que l'orbite se trouve dan s
l'espace extra-atmosphérique et que son utilisation relève donc des dispositions du Traité sur l'espac e
extra-atmosphérique.  Les revendications de souveraineté sur l'orbite géostati onnaire sont hors de propos; l'utilisation
répétée d'une position orbitale dans l'orbite géostationnaire ne signifie pas qu'un Etat se soit approprié cette position
ou qu'il en revendique la souveraineté.  Le Gouvernement des Etats-Unis partage cependant l'opinion selon laquelle
tous les Etats devraient avoir équitablement accès à l'orbite géostationnaire, en particulier dans le domaine de s
télécommunications.  La gestion internationale de l'orbite géostationnaire relève de l'UIT, qui traite de question s
précises se rapportant à l'accès équitable aux fréquences et aux services disponibles dans l'orbite.  Le Sous-Comité
n'a donc aucun rôle à jouer en la matière.

35. La délégation des Etats-Unis continue d'avoir des doutes sur les objectifs du questionnaire relatif au x
problèmes juridiques pouvant se poser à propos des objets aérospatiaux (A/AC.105/607, annexe I, appendice) en
ce qui concerne en particulier les questions touchant l'applicatio n du droit aérien aux véhicules spatiaux et l'existence
de dispositions du droit international coutumier régissant le passage d'un véhicule spatial dans l'espace aérien à son
retour dans l'atmosphère terrestre.  Il n'est pas actuellement nécessaire sur le plan pratique d'établir de nouvelle s
règles juridiques concernant les vaisseaux spatiaux, outre que l'élaboration de ce type de règles entraînerait plus de
problèmes qu'elle n'en résoudrait.  Il ne s'est produit aucun incident  relatif aux objets spatiaux qui ait attiré l'attention
du Sous-Comité.  La question des objets spatiaux, y compris la navette spatiale, est régie par le Traité de 1967 sur
l'espace extra-atmosphérique.  De plus, plusieurs vaisseaux spatiaux en sont encore au stade de la mise au point et
les normes juridiques qui leur seraient applicables devraient être élaborées dans un contexte spécifique.  Il serai t
difficile de parvenir à un consensus sur la question du droit de passage dans l'espace aérien et de la notificatio n
préalable de ce passage aux Etats, et ces questions doivent être inévitableme nt abordées dans le cadre de l'élaboration
d'un régime juridique sur les objets aérospatiaux.

36. M. VAUNGVIVAT (Observateur de la Thaïlande) dit que sa délégation juge acceptable la plus grande partie
du nouveau document présenté par la délégation colombienne (A/AC.105/C.2/ L.200 et Corr.1).  Il y a accord général
sur le principe formulé à l'article 44 de la Constitution de l'UIT, selon  lequel l'orbite géostationnaire est une ressource
naturelle limitée qui doit être utilisée de manière rationnelle, efficace et économique.  La section III du document de
travail fait ressortir que la demande croissante a entraîné une concurrence entre les pays en matière d'accès à une
position orbitale spécifique de mêmes fréquences.  Le document établit une distinction entre l'accès aux bandes et
services planifiés et non planifiés.  L'accès à ces derniers dépend du principe "premier arrivé, premier servi",  ce qui
est vague et peut prêter à confusion : les Etats dotés d'importantes capacités spatiales tendent à considérer que si
plusieurs Etats avaient les mêmes revendications, l'Etat ayant lancé  son satellite le premier aurait la priorité.  Ce n'est
cependant pas ce que ce principe signifie.  D'après la résolution 50/27 de l'Assemblée générale, le Sous-Comité est
chargé de trouver les moyens d'assurer une utilisation rationnelle et équitable de l'orbite géostationnaire sans porter
atteinte au rôle de l'UIT.  Les règles régissant les cas de revendications similaires par plusieurs Etats ne sont pas
nécessairement celles de l'UIT; les procédures de coordination de l'UIT présentent des points faibles, notamment en
ce qui concerne l'absence de dispositions obligatoires en matière de règlement des différends.  Afin d'éviter toute
confusion, il serait souhaitable de définir le principe du "premier arrivé, premier servi" sans tenir compte de s
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principes d'égalité, de la situation géographique des nations équ atoriales et de l'optimisation des avantages découlant
de l'utilisation de l'orbite géostationnaire, de manière à assurer un accès équitable à l'espace pour toutes les nations.

37. M. FIUZA NETO (Brésil) félicite la délégation colombienne pour son document, qui offre une nouvelle base
de travail en ce qui concerne la définition et la délimitation de l'esp ace extra-atmosphérique.  Les progrès des travaux
sur cette question ont été dernièrement assez lents malgré les résultats accomplis au cours des années précédentes.

38. M. HUANG Huikang (Chine) estime que le nouveau document de travail modifie en grande partie l e
document précédent de la délégation colombienne (A/AC.105/C.2/L.192) et reflète les préoccupations exprimées
par différentes délégations, y compris la délégation chinoise.  En élaborant ce document, la délégation colombienne
a fait preuve d'un esprit de coopération et de compréhension encourageant qui augure bien d'une solution définitive
au problème de l'orbite géostationnaire.  Ce document devrait servir de base aux efforts du Sous-Comité dans c e
sens.

La séance est levée à 12 h 5.
               


